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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 07/07/2022 dans l'établissement CALICIA

(INTERMARCHE) implanté 2, avenue de la Fontenelle 88000 EPINAL. L'inspection a été annoncée le

06/07/2022.Cette partie 6 Contexte et constats 8 est publiée sur le site Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/).

Suite à un affaissement d'une berge la station a subit des dégradations, celles-ci qui ont entrainées
des non-conformités. 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

• CALICIA (INTERMARCHE)

• 2, avenue de la Fontenelle 88000 EPINAL

• Code AIOT : 0006209864

• Régime : Déclaration avec controle

• Statut Seveso : Non Seveso

Station libre service 24/24

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

• Vérification suite à travaux de mise en conformité



2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;

• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

• la prescription contrôlée ;

• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;

• les observations éventuelles ;

• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;

• le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à
Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

• 6 avec suites administratives 8 : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• 6 susceptible de suites administratives 8 : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• 6 sans suite administrative 8.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites
administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre information

8
Aires de

dépotage ou de
distribution

Arrêté Ministériel
du 15/04/2010,
article I > 5.10.

/ Sans objet

2 sur 5



Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

2
Rétention des aires
et locaux de travail

Arrêté Ministériel
du 15/04/2010,
article I > 2.9.

/ Sans objet

7
Moyens de lutte
contre l'incendie

Arrêté Ministériel
du 15/04/2010,
article I > 4.2.

/ Sans objet

13
Contrôle

périodique régime
DC

Code de
l’environnement
du 14/07/2010,
article L.512-11

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Toutes les non-conformités du dernier contrôle périodique on été levées. La date limite du prochain
contrôle périodique était le 27/04/2022, contenue de l'achèvement des travaux de réfection de la
station postérieur à cette date et des délais d'intervention de l'organisme de contrôle pour le
nouveau contrôle, un rapport est attendu par l'inspection avant le 15 octobre 2022.

2-4) Fiches de constats

N° 2 : Rétention des aires et locaux de travail

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article I > 2.9.

Thème(s) : Produits chimiques, 100

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

Sauf pour la boutique et le local de réserve annexe, le sol des aires et des locaux de stockage ou de
manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de
l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de
lavage et les matières répandues accidentellement. Un dispositif empêchant la diffusion des
matières répandues à l'extérieur ou dans d'autres aires ou locaux est prévu. Les matières recueillies
sont de préférence récupérées et recyclées, ou, en cas d'impossibilité, traitées conformément aux
points 5.5 et 7 de la présente annexe.- présence d'un dispositif empêchant la diffusion des
matières dangereuses répandues accidentellement.

Constats : La station a totalement été remise en état, le sol des aires de manipulation des
carburants susceptibles de créer une pollution est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir
les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Moyens de lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article I > 4.2.

Thème(s) : Risques accidentels, 100

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

D’une façon générale, l’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux
risques et au moins protégée comme suit :

- de deux appareils d'incendie (bouches ou poteaux d'incendie) d'un diamètre nominal DN 100
situés à moins de 100 mètres de la station-service (les distances sont mesurées par les voies
praticables aux engins de secours). Ces appareils sont alimentés par un réseau public ou privé qui
est en mesure de fournir un débit minimum de 60 mètres cubes par heure pendant au moins deux
heures ; la pression dynamique minimale des appareils d'incendie est de 1 bar sans dépasser
8 bars ;

- d'un système d'alarme incendie (ou tout moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de
secours dans le cas des installations sans surveillance) ;

- sur chaque îlot de distribution, d'un système manuel commandant en cas d'incident une alarme
optique ou sonore ;

- pour chaque îlot de distribution, d'un extincteur homologué 233 B. Pour l'aviation, l'extincteur est
conforme aux dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1980 susvisé ;

- pour l'aire de distribution des stations-service et à proximité des bouches d'emplissage de
réservoirs des stations délivrant des liquides inflammables, d'une réserve de produit absorbant
incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, des moyens
nécessaires à sa mise en œuvre ; la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou par
tout dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des intempéries ;

- présentation des rapports d'entretien et de vérification annuels (le non-respect de ce point
relève d'une non-conformité majeure).

Constats : Le dernier rapport de contrôle effectué par un bureau accrédité faisait état de non-
conformités :

- absence d'alarme optique et sonore ;

- absence d'extincteur ;

- absence de produit absorbant.

Lors de la visite du 15/05/2022 l'inspection a constatée que ces non-conformités étaient levées.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 8 : Aires de dépotage ou de distribution

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article I > 5.10.

Thème(s) : Produits chimiques, 100

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

- présence du décanteur-séparateur (le non-respect de ce point relève d'une non-conformité
majeure) ;

- présentation des fiches de suivi de nettoyage et l'attestation de conformité du décanteur
séparateur.

Constats : Selon l'exploitant l'installation est équipée d'un décanteur-séparateur, le jour de
l'inspection l'exploitant n'a pas été en mesure de présenter les fiches de suivi de nettoyage et
l'attestation de conformité du décanteur séparateur.

Observations : Il est demandé à l'exploitant sous 15 jours de communiquer les fiches de suivi de
nettoyage et l'attestation de conformité du décanteur séparateur.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

          

N° 13 : Contrôle périodique régime DC

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 14/07/2010, article L. 512-11

Thème(s) : Risques accidentels, Contrôle périodique

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

Certaines catégories d'installations relevant de la présente section, définies par décret en Conseil
d'Etat en fonction des risques qu'elles présentent, peuvent être soumises à des contrôles
périodiques permettant à l'exploitant de s'assurer que ses installations fonctionnent dans les
conditions requises par la réglementation. Ces contrôles sont effectués aux frais de l'exploitant par
des organismes agréés.

Constats : Le dernier contrôle périodique date de 2017, la date limite du prochain contrôle
périodique était le 27/04/2022. Compte tenu de l'achèvement des travaux de réfection de la
station postérieur à cette date et des délais d'intervention pour le nouveau contrôle, le nouveau
contrôle périodique devra être transmis à l'inspection avant le 15 octobre.

Observations : Le nouveau contrôle périodique devra être transmis à l'inspection avant le
15 octobre. 

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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